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l'Ecole "PANT!OSW des Hautes Etudes 
en Sciences Politique!5 

,Jean-Paul <:ouRMCUX 
C.N.R.S. (CRESST) et Université de 
Paris 2 (CEDL~) 

La ~résente note ne ~rétend pas à une définition générale et 
exhausti'le de l'investissement telle qu'elle pourrait être formulée 
en science économique ou en analyse comptable. Elle se limite à évo­
quer les di.f~~rcntcs accepticns de la notion d'investissement privé 
producti! telles qU'elles ont été formulées par une série de dispo­
sitions législatives grecques en o~tière de ~lanification régionale 
et d'aménagement du territoire, étant précisé que de telles défini­
tions n' cnt aucune prétention théorique et visent exclu.si·"ernent à 
circonsc=ire, de façon empirique, les opé~ations qui peuvent donner 
lieu à subvention. 

Plus précisément, selon une des ~remière!5 disoositions notoi­
re en la matière (Décret-loi 131211972) pouvaient bénéficier d'une 
aide au titre d'investissement productif "l'édification d'un ensem­
ble de bâtiment.!5 ou l'achat de nouveaux biens immeubles relati!s à 
la création d'une entreprise ou à l'extension ou à la modernisation 
ou encore au déplacementde celles ~ existent: déjà •... If (art. 12). 
Cette disposition était en outre ccmpletée dès 1973 (ar~. 7 du 
Cécret-10i 1397/1973) par une mesure limitant le bénéfice des suD­
'1entions aux inve!5tissement.3 atteignant au moin.s la somme de dix 
millions de drachmes (d~ le cas de création d'entreprise) ou de 
cinq millions de dracrmes (dans le Ca!5 d'extension ou de modernisa­
tion et à condition que l'investissement initial ait été lui-même au 
moiM ~al à la même Setrme) • .tinsl, ÇlOur passe~ des catégcries juri­
di~es aux conce9ts éc=ncmiques, ;ourrait-on dire qu'en l'espèce le 
législateur grec se référ3it implicitement à une notion de quantum 
d'action en·de~soU!5 d~el une opération d'inve~ti~sement ne serait 
pa!5 suffisamment déte~nante en matière de production industrielle. 

Par la suite, une loi de 1976 (ne 289 art. 3) prenait èes 
mesure~ identique!5 cependant que la loi ne 849 de 1978 précisait que 
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les entrepri~es bénéficiaires comprenaient non ~eulament les entre­
pri~es de production individuelle propement di~es mais auasi les en­
trepôu et ·lieux de réfrigération". Il était par contre indiqué que 
les achaU de terrain sans corustruC'tion, les ac.lotat.s de meublas et 
d' outil.5, le.s ac."lat.s de bureaux et d. véhicul~ indi vièuel.s (j~' à 
six places) ne pouvaient prétendre aux subventions relatives aux in­
vestissement.s producti~s. Ces indications étaient, à leur taurl con­
fir.:ées de façon approx~tivement identique par la loi ne , 1116 de 
1981 (art. 3). 

Enfin, la loi ne 1262 de 1982 (art. 1), remafllee par la loi n· 
1360 de 1983, couronnait cette évolution en considérant que peuvent 
donner lieu à investiss~t productif non seulement les opérations 
ou entreprises précitées mai" encore les entreprises arti sanales, 
agricoles, forestières, de pisciculture, de pëche, d'extraction de 
minerai, ain.si que les activités relatives à l'énergie, à 
l'hôtellerie, aux habitations et bâtilnent.s "protégés". De même sont 
cOn.!ièéré s, par cette loi, COltl'De investissements productifs les dé­
peM~ relatives à l'achat de mad1in~ nouvelles, à l'importation·, 
au développement et à l'application de technologie moderne, à l'ins­
tallation et à la arise en oeuvre d' équipement.s de recherche appli­
qués à l'industrie: l'achat de nouveaux moyens de transport 1 conser­
vation et distribution: l'édification d'habitation ou d'équipements 
pour le logement, la ~estauration ou les loisirs du per~onnel des 
entreprises (à condition qu'ils soient bâtis dans leur région d' im­
plantation): la ccnst-ruction l'extension ou la moderni~tion d'ins­
tallations hôte11ières, d'installation de tourisme et: de caJIl9iog, 
d'équipement socio-cu.lturels. 

8ien entendu, ces cas d'application ne sont évoqués ici que peur 
l'e~entiel et, ~ leur texte intégral, les dis~iti0n3 précitées 
.sont bien plws ccmplètes et précises (1). en indi~era toutefois, 
.sa,n., entrer dans le èétail l qce la léqi.slation grecque prévoit ncn 
~eulement de.s mesures générales en faveur des investi~ements privés 
productifs précités, mais encore des mesures plus ~iculières en 
c& qui concerne, d'une parti les ·investissement~ spéciaux· relatifs 
à la protection- de l'environnement, aux économies d'énergie", à la 
recherc.'e ou aux tec..louioloqies ·spécialement avancées" et, d'autre 
part, en ce qui ccncerne les invest.isements en Grèce des G cecs de 
l'étrange!:'. 

En toutes hypothèses, les subventions relatives aux investi.s­
sement3 ne sont acccrdies que ,ur décision du Ministre de l'Econo­
mie Hationale (ap!:'è.s avi.s du Comité Spécial COMultat.i!). Toutefois, 
le fait que la loi grecque témoigne d'une conception relativement 
large de l'investissement prcduct.i! et ci:e expres.sément, et de 

(1) en se reportera pour un eXp:J.sé plus détaillé à C. G. 
ATHANASSOPCUtOS, tégi..ùatioo du déveloçpenent régia'la.l, Athènes 1982 
et 1984, Les inci tations financières dans le cadre in.sti tutionne.l 
re.lat.i.f au déve1~t réqional en Grèce, Athènes 1985. 
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faç~n détaillée, les o9ératicns ou entreprise~ concernée~ ~ermet 
d'éviter le plus possible le~ risques d'arbitraire ou situations 
d' incerti tude 

On remarque, à cet égard, que le reg1me grec n'hésite pa!I, à 
prccéder à de~ di.5tic~ions fines et nuancée~. Ainsi, sans revenir 
sur le cas précité du "quantum d'action~, le fait que les a~~ts de 
véhicules ne soient subventionnés que ~our les transports de mar­
chandises ou les transports de ~lus de six personnes témoigne d'une 
intention de distinguer au mieux les actes de production, bénéfici­
ai=es de l'aide ~ublique, et de~ actes ayant ~lutôt le caractère de 
con:scmnation ou ayant tout au moins une nature ~mixte, moins appro­
priée à recevoir des subventions. Pareillement, le fait que les dé­
penses relatives au logement, à la restauration ou aux loisirs du 
personnel ne puissent être subventionnées que si elles se situent 
dans la région d'implantation des entreprise~ montre que le législa­
teur grec entend bien ne pas s'en "laisser conter" par ses ~enai­
res industriels. 

En effet, de tels types d'interventions économiques présentent 
toujours un certain risque de détournement de leur fin initiale et 
ce pcoblàne n' est évidemnent pas particulier à la Grèce. Ainsi avait 
on vu, en France, avant que des mesures de contrôle appropriées ne 
soient prises, des entreprises industrielles utiliser des 
subvention~ de décentralisation pour se rapprocher de Paris. Il leur 
suffisait d'obtenir une aide pour la création d'établissements 
situés à une distance trOyenne de la capi tale, sans préciser que, 
dan.s le même temps, elles supprimaient d' aucres établissements 
situés à plus grande distance •.. Plus généralement le recours àèes 
"subsidoloçues" bien informés de la législation et de l'application 
des sytèmes d'aides peut permettre à des entreprises de bénéficier 
de subventions pour des opérations qu'elles auraient de toutes 
façons engagées. Ainsi apparaît le risque que des "cadeaux" ne 
soient faits "ex post· pour des décisions pt"ise!!S "ex ante". Mais il 
est bien évident qu'à trop exagérer de tels risques ou à leur donner 
une importance excessive on aboutirait à des comportements dommagea­
bles de ·passivité" économique. Non seulement l'investissement ne 
serait plus encouragé, mais encore des créations d'emplois ne 
seraient plus aidés, des contrats de rec.~erche ne seraient ?lus 
signés ecc ..• 2n fait une certaine marge de wdysfonctionnemenc" est 
inévitable et le vériC3ble problème est que cette marge ne soit ~ 
tro9 grande ou trop on~reuse par ra~por~ à la masse de!!S opérations 
normales, efficaces et réussies. 


